
SOMMAIRE

Vendredi 14 octobre 197'1;
à Il 11.30

A/32!PV.34

9. Nos sincères remerciements vont aussi à tous les pays
amis au~eurs de cette résolution. Encore une fois je voudrais
réitérer nos sincères remerciements au Secrétüre~
M. Kurt Waldheinl, pour les efforts constants qu'. a
déployés pour promouvoir l'assistance intemationùe pour
la reconstruction du Viet Nam, et pour sa précieuse

1. M. DINH BA THI (Viet Nam): Je voudrais, en premier
lieu, exprimer nos plus sincères remerciements à tous les
représentants qui, en cette assemblée générale, ont bien
voulu manifester leur sympathie à notre peupte à foccasion
de notre admission comme Membre de l'Organisation des
Nations Unies. Cette manifestation unanime d'amitié et de
solidarité de la communauté internationale envers: notre
peuple ainsi que l'adoption par cette usemiblêe:, de la
résolution Af32/265 sur raide à la reconstmction du Viet
Nam constituent un grand el1'COUragement poŒ" oobe
peuple dans ses efforts gigantesques pour recoœtmire le
pays et s'assurer une vie meiUeure, après une Ferre
reconnue comme la plus dévastatrice ap,rès la seœDde'
guerre mondiale.

8. Je voudrais saisir cette occasion pour rellOU'Ye'ler 'DOS,

sincères remerciements au Bureau de coordination des pays
non alignés et à son préskient. M.l'ambassadeur Fooseka,
pour les efforts qu'ils ont déployés pour.assurer le succès de
cette résolution.

6. M. WHALEN (Etats-Unis d'Amérique) {interprétation
de l'anglais! : Ma délégation tient à déclarer que nous ne
participons pas à ce consensus pour les mêmes raiIons que
celles que nous avons exposées à la 6ème séance de la.
Deuxième Commission, le 6 octobre.
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3. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Les priaes
de position des délégations en ce qui concerne le projet de
résolution recommandé au paragraphe 6 du rapport ~, la
Deuxième Commission tlgUrent dans les comptes rend1:lS
analytiques pertinents de la Deuxiè~Commillioo.

4. Nous allons maintenant prendre une décision au sujet
du projet de résolution recommandé par la Deuxième
Commission au paragraphe 6 de son rapport. Le rappod de
la Cinquième-Commission sur les incidences admiIniltratives
et Îmancières du projet de résolution ÎJgûre au doc!.Iment
A/32/214. Je rappelle aux représentants que le projet de
résolution avait été adopté sans vote à la Deuxième
Commission. Puis-je considérer que l'Anembtée générale
souhaite adopter le projet de résolution?

Le projet de résolution est adopté (résolution 32/3)..

S. Le PRESIDENT (interprétation de ranPJi!): Je vais
donner maintenant la parole aux représenhnts ,=ui désirent
expliquer leur vote.
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Président: M. Lazar MOJSOV (Yougoslavie).

RAPPORT DE LA DEUXIEME COMMISSION
(pREMIERE PARTIE) [A!32/265]

2. Au paragraphe 6 de ce rapport, la Deuxième Commis
sion recommande à l'Assemblée générale l'adoption d'un
projet de résolution intitulé uAide à la reconstruction du
Viet Nam", qui a été adopté sans vote par la Commission.
Des déclarations relatives au projet de résolution ont été
faites par les représentants de Cuba, de l'URSS, de la
République démocratique allemande, du Mali, de la
Norvège, laquelle a pris la parole au nom des pays
nordiques, de la Jamaïque, de la République démocratique
populaire lao, de la Tchécoslovaquie, oe la Malaisie, du Viet
Nam et des Etats-Unis d'Amérique, lors de la 6ème séance
de la Deuxième Commission, le 6 octobre 1977.

Conformément à l'article 66 du règlement intérieur. il est
décidé de ne pas discuter le rapport de la Deuxième
Commission.

DOCllments officiels

-Nations Unies

AS.SEMBLt"E
GtN~RALE

..
TRENTE-DEUXIEMESESSION

1. M. DHARAT (Jamahirlya arabe libyenne) [Rapporteur
de la Deuxième Commission] (interprétation de l'anglais):
J'ai l'honneur de présenter la première partie du rapport de
la Deuxième Commission sur le point 12 de l'ordre du jour
[Af32f265}•
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MI!NT 52 BE UtllUlItE DU JOUR.

18. Le PRJiS&JII!NT(~~ de l~J : Je tiens
à féIieiter les Etats filw VieBetilt cfêtre élus .cmbtès du
Cam:jé àu pmsramme et de la coontioatiolil.

20. Comme vous le _.cz, rAssemblée générde a clécWé.
lors de sa Sème ânee· plénière le 23 septembre 1fJ77. à la
suite d'tme ~dai0fl «lu BURal:1 1A/32/250.
,... 3'4, b, if. que l'Aaemf:JMe deV1:att. tficlle 15 oct0ôœ
1977. pœndœ une e:i&isien ooaeemant rintetversiœ1 àes
phIes des travauK de et:mStr&etian aa Siège. des NatiolDS
Unies, de faqea que la sale de r~mbl6e générale pUliae
!tJe dispomble peur la session a.traerdiiBÙFe con.cree au
déatmement en 1918. Cette reeommmtœtion œ Comité
pt6pImoiœ a 6té portée à l'atiteaœn de la ~ème
C ••oammsaoR.

"'~ôel·~Mêe~G9~_
.~: ~ _ C~ ~crire de la
IeSIi8:Re%i~ de rAtlemMée lén&ale c9liactée..~

Cemité _ pA!JpUiD1lDe et de la coordèltioiil dont le maGdat
e3t\piœ le 31 d6eeRbre 1~7 sotillt tilOti1ili1ititê'! par leCo1il$eil
6~l!le B't !KlJCiat et élus 'pIC rAstem,9léegénétak.

17. Le d0lmmeat A/32/127 coiiltielllt une Iilo'te du Secré·
tah;e sé1iléI:al WOm3itilt r Asaer:nWée générale que le Conseil
ée0n~ue et sedal' a~é les Etats st!li'Vants: D,Fém.
B~ Ghana. buile, I~Q01ilé'siet Japon et Keaya. Si j1e
n·entends pas ~reôjeetleri1, je c~érerai que rAssemblée
Fnéœle d6e1ae ces Etats -élus meliDlbtes au Comité du
pmpamme et de la coerâmatiolil pour an maœtdat de trois
ES à eampter du 1erjswier 1~78.

li en est èÙIt&'Î diét:itlé (décision 32/505J.

coatributio,n au .lCC:ès de cette f6s01tltitm. N,euI semme!
COJWliIilcus qu·B .~ ~era une atter1tiua plftiGulèœ
peur en ISIt:1rer la réaHation.
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10. Le peuple et Je GoU"let"nement vietnamiens. _t
durut les années de suerre que du:rant la pétiHe de
l'e'COllCtnlCtlon trapfès.guerre. om suivi Ul1ie peJi!fIi.qœ eau
tante consiGtant à compter sur Jeuu pmpœs feœes. Mais en
m!me temps, nous appréciGRs à sa jUilte valeuc. rimpeir
tance de raide iDtematio_ qui e0'l1stitlte UR fadeur
positif dans Je renfoiteement de nes pt:epœ$ eapRités.
ratant de cette politique ~ et œ_~ oon
seulement nous.am g:apê rett1m:e et raide de 001 amis.
mais nous 8'ons pu enœ,re aectO\ftI:e la œmbetWitE dus la
guerre et alÎ1éliom les co_Uions~ ct techniques
dans ta recoost:nJction.

Il. Du haut de cette tribtme, nous ttitérons nos plus
siJlcères remet'Ciements i to,US les pars. sociàlistes fTèr.es qui
nous 08t apporté use ùde sub&tantielle. efficaœ et dEsinté·
reaée. tant au cours de la kque pidode qli'a duré la
guerre qu·au cours de la reco!nstmetion de notre pays.

);~. Nous remerclo,11S~t les pa,s non.upés qui.
ma1gr:é leurs propœs difrlCtlltés, Rous ont quand m6me aidEs
sur la bue bhtér:aJe et OBt muifesté leur soliùrlté en
contribt1llOt au foads de soIidadté des pays non alp1és peur
Je Laos et Je Viet Nam; lilOS~ts vont ... aux
autres pays amis. plus. putictt:liêtemet aux pars nodques.
ct certains PIfS de l'8tteat, aux O••tiORl mtema
tioules d&s. Je srstème de.s Natiœs Unies ct à toutes les
autres qui BOUS JORt YCaUCS en aide danS nos efforts peur
p-.er les blcsuœs de la peae et reco,nstnIifc le pa,$, dès
les pRmlim jo1:U"S ap:k la fip de la &UGfC.

13. Cette aide iatematioUlle à Jaquele se sont joints
piI.1Sieu1S des pays t"n dheloppemeat dœt fécœomie
natioDlie souffre eacoœ de pndes difficul~ co:nstittte
t.me mmifestatioo de la concieace~ deYut une
œs pla gramdes ftIIédics de rbistoire que fùt la pue
d'apeuioo hapériaIste .... contre Je peuple du Ytet
Nan.

14. Nous œarettoœ. cc:pmdmt, que dtiant ces dernières
a~ cletutt u:ne si beh maeifestatiœ de la conscicnœ
u_asaIe. le Gotwm1emeat des Etab--Unis n'ait pu
able1vé mM: attitl.tde enKCOrd D'CC la~ qui lui
iu~ à féprd de la situatioa lU Viet Nam.

15. R.éœmmeat, i un déjeuaer offert le 5 oetabœ dernier
lUX~ des pays asiatiques, le pr6sident Carter a
~t déclaré: "DEs Je &&Est uiatiquc, nous
~ en t.tafR de répIœr les~ de la récente
pem:". Nous sœhI!t~ que œu~ dêc11Atioa se tt:adu:ile
1*' des faits c:oacœts et que leGo~ ès EtaU-

.. URfs adopte une attitude pius poIitiwe allant..Je sons de
rhonoctlret dela~.

POINT 21 DE LllRBRB Dtt J8tJR

iIectieR.sept.....CfMÛtédll~
et de lacewdlll'"

21. La CinquièmeCo~a a er-..aminé cette~Qn à
sa lac t6aBGe hier et a déeidé sans oojeetion de faire savoiJr
i rAemblôe générale que cetie modification apportée aux
tJaauK de ca~ dans la sale de rAaetBblêe
~ de 1978 i 197'9 n'entraiDerait M1C1:l11e MIip'litm-
tation des œits.. Puis--je considérer cpt,e rAssemblée génétale 1

16. Le PRESIDENT (hflerpl'iWiott ,.l~): Comme satlhlite modifier le rythme des tranux de constn:LctioaaUi (
YOU$ le savez. les Eta.1$ dcuet œmpbcer les membres du Siêse afin qUie la sale de rAssemblée géBérae soit dispe- 1 1

._~"'lI!IIIJll"-IIII!II__""''''''••,.., ·.ù,..•r Il._..:_all.III,.III ,.•,~ ••II._.2._,.I••.••E.•EL.,~_.. _.d••••.•••..··•••_•••1••••1.•.I•••n.I_ -1.I_RIbIlLJ...
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36. La blessure, c'est l'insulte infligée aux aspirations, à la
dignité et à la liberté d'un trop grand nombre de nos frères,
à leurs droits inaliénables d'êtres humains, à leur souve
raineté irrécusable sur leur propre sol, dans leur propre
pays.

37. Les sraux. et la misère proviennent du dépérissement
fatal dont pâtissent les pays en voie de développement,
livrés à un ordre économique international foncièrement
injuste, fondé sur la satisfaction essentiene des intérêts des
mieux nantis. Doit-on rappeler de nouveau à ceux-ci qu'à
l'abri de discours généreux, ils bâtissent dans l'arrogance, et

32. Toutefois, cette constatation ne peut nous faire
oublier que, depuis la dernière session de notre assemblée,
un certain nombre de pays ont accédé à la souveraineté
internationale, et je me réjouis de voir ainsi notre organi
sation s'enrichir de deux nouveaux Membres: Djibouti et le .
Viet Nam. Je tiens à les féliciter très sincèrement et à.leur
offrir, au nom de l'OUA, tous nos voeux de succès dans le
difficile exercice de la souveraineté internationale. Par
l'admission de ces deux pays, notre organisation étend son
influence et accomplit ainsi sa vocation fondamentale.

35. La principale raison de notre frustration et de notre
révolte tient aux échecs répétés de l'Organisation des
Nations Unies, à l'impuissance qu'elle démontre dans la
guérisc':i. d'ooe blessure que l'Afrique porte à son flanc, et
dans le traitement qu'il convient d'appliquer aux maux et
aux misères dont elle souffre.

34. Faut-il vraiment ~ppeler pourquoi, non seulement les
dirigeants des Etats africains, mais aussi leurs peuples et, de
par le monde entier, tous ceux qui partagent avec eux
l'amour de la justice et de la dignité, s'irritent des outrages
trop constants qu'elles subissent?

31. Enfm, je ne saurais passer sous silence le remarquable
travail accompli par le Secrétaire général de l'Organisation
des Nations Unies qui s'est matérialisé par le rapport
magistralIA/32/1/. quant à la forme et quant au fond,
qu'il a présenté devant cette assemblée et qui ne manquera
pas d'enrichir les débats et d'éclaircir bon nombre de sujets
inscrits à notre ordre du jour. Pèlerin, sinon apôtre de la
paix, le Secrétaire général n'a pas manqué de prendre
position quand il le fallait, là où les circonstances récla
maient son interventionef son arbitrage. Je le remercie
donc pour son excellent rapport comme pour ses ûûas
sables efforts. destinés à réduire les tensions, malheureuse
ment de plus en plus nombreuses dans le monde, et plus
singulièrement dans le continent africain.

33. -La présente session traitera d'un cer...lÙ1 nombre de
problèmes aussi bien politiques qu'économiques ou de
coopération internationale d'une extrême gravité, tant
notre avenir dépend de leur règlement. A cet égard,.
personne ne sera surpris, je pense, si mon propos exprime
fidèlement les déceptions, l'impatience et même ramertume
de tous les coeurs africains.

30. Pour n'avoir ménagé aucun effort au cours de son
mandat en vue des résultats positifs auxquels nous aspirons
dans tous les domaines, le Président de la trente et unième
session a droit à nos plus grandes et chaleureuses félici
tations.

15.. A ce titre, réprouve le plus grand plaisir à vous
fê1ièitett Monsieur le Président, pour votre brillante élec
tion..

Allocution de M. Omar Bongo.
prhidmt de la Répubüque gabonaise

26.. J'e alue en vous celui dont l'expérience, le tact et la
modêtàtion s'exerceolt per-delà l'égoïsme sacré des Etats et
IôDt Wl .!8F sût pour les succès de ces travaux de la
ttènte-d.ttlXiètne ~S!ion de rA~mblée générale de notre
~tio1t.

2.7.. .rajoute à mon salut personnel d'autant plus de
~ que votre pays et un nombre appréciable d'Etats
ifricam.! enttetiennétlt entre eux, de longue date, d'excel
lents tàpports.

28.. La VcJUg()sfavie est en effet chère à nos coeurs.. Elle
symb<:liae pom nous féthique sacrée du non-alignement.
Elle D'est ptS ietdetnettt non alignée par la manière dont elle
développe ses relatïo,Ds avec les pays d'Afrique, d'Asie et
tfAmérique latine. ale est non alignée globalement, dans sa
tiUŒète et sa. démarchè constantes et son comportement
mtèt1JAtioBal, dus ses rapports et ses négociations avec les
grandes puiUances ou monde. Cest là, de toute évidence,
litRe: attÎœde conforme aux aspirationspes peuples africains.

2.9. Mes "'tatioM et mes compliments s'adressent égale
liDèBt à tous les autres membres du Bureau, dont la
eôtBpétemce et le sérieux constituent un atout supplémen
taire po.l'heu.tetlSê issue de nos travaux.

La séance est suspendue â JJ h 50; elle est reprise â
12h 15.

1 Voit 1:lGdI"s officW: .dt! rASJmtbl« ~,.lf!, vingt
ciIrflttne~ SIeItcà~S', 18671: séance (session commé
m.orativc)~ pù. C}9 à 118.

II en est ainsidécidé (déc:ision 321403J.

nible peur la session extrabrdinaire qui se tiendra cn
1978 ?

22. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): L'As
~mblée .nérale va maintenant entendre une alla.
cution de Son Excenence El Hadj Omar Bongo, président
de la R~bUque gabon.ame et président en exercice de la
Conférence des i:hefs d'Etat et de gouvernement de
l'Organ_tion de l'unité africaine. Au nom de l'Assemblée
Béné-raie, fai l'honneur de souhaiter la bienvenue à Son
Excelence El Hadj Omar Bongo et de l'inviter à prendre ~a

parole devant rAuemblée générale.

23.. M. BONGO (Gabon): Il y a sept ans, à cette même
ttl1JufiI'; j'avais l'insigne honneur, en tant que Président de
la République gabonaise, de m'adresser à votre illustre
aaetnb1êè réunie en sa vingt-cinquièrne session)

24.. Aujourd'hui, le devoir m'incombe, en ma qualité de
'résident en exercice de la Conférence des chefs d'Etat et
de gouvernement de l'Organisation de l'unité africaine
lOUAI t d'être le porte-parole de notre communauté
ro:tWfietltàle..
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souvent dans le mépris total des plus faibles, de colossales
fortunes et l'impressionnante puissance qui font au
jourd'hui leur force, et à l'occasion, pour son malheur, la
loi du monde?

38. En 1945, après les hécatombes de la seconde guerre
mondiale et à la suite des immenses dégâts qu'elle causa, les
représentants de 52 Etats réunis à San Francisco fondèrent
une organisation destinée à défendre la paix et à établir,
pour tous les peuples, une ère de justice, de progrès et de
bonheur. Une charte vit le jour. Elle déîmissait, en principe,
les moyens de réaliser cet ambitieux programme.

39. Lorsqu'ils accédèrent à la souveraineté internationale,
les pays africains en acceptèrent souvent les règles et l'esprit
avec enthousiasme. Je dis bien avec enthousiasme, car un•
immense espoir de paix, de solidarité, de coopération
soulevait leurs chefs. Avec l'indépendance, ils croyaient
pouvoir oeuvrer sans trop de peine, et assez vite, au
développement, à l'évolution du niveau de vie et à
l'épanouissement de leurs peuples.

40. Cette Charte invite tous ses signataires à préserver les
générations futures du fléau de la guerre, à garantir les
droits fondamentaux de l'homme, l'égalité entre les nations,
quelle qu'en soit la puissance, à créer les conditions
nécessaires au maintien de la jumce, à favoriser enfin le
progrès social et à assurer le mieux-être pour tous.

41. Si l'on examine la situation qui prévaut de nos jours
dans le sud de rAfrique, et malheureusement en beaucoup
d'autres endroits, peut-on considérer que cet engagement
solennel a été tenu?

42. Comme ceux d] toutes les parties du monde, les
habitants de rAfrique'~~Sud, de la Namibie, du Zimbabwe
aspirent à la dignité,. à la liberté, à la justice, au bonheur.
Leurs voeux ont-ils été satisfaits? Leur droit naturel à
disposer d'eux-mêmes a-t-il été respecté, co-ncrétisé par
l'indépendance? Evidemment non, puisque par millions ils
demeurent courbés sous le joug politique, économique et
mnitaire de minorités 1}lanches. Celles-ci établissent leurs
lois sur le concept le plus immoral, le plus aberrant et le
plus injustifiable du racisme: celui de la prétendue 5Jpé
riorité d'une race sur une autre.

43. Oui, il nous faut le redire fermement, des foules
privées des droits fondamentaux de l'homme mènent sur la
terre de leurs ancêtres une existence de parias. La liberté de
conscience, la liberté d'expression, celle de se réunir et de
circuler à sa guise, celle de posséder des biens et d'en
disposer, celle enfin de se grouper en nation et de se
gouverner, bref, tous ces droits qui font notre vie et notre
dignité et dont l'Organisation des Nations Unies s'est
instituée le défenseur et le garant leur sont disputés. retirés.

44. A nos semblables traités en sous-hommes, un pouvoir
inique impose le prétendu développement séparé avec les
fameux "foyers nationaux", ou bantoustans, mascarades de
patrie et de gouvernement. '

45. En dépit de nos mises en garde et de nos réprobations,
les éléments d'une crise majeure s'accumulent, année après
année, en Afrique australe. Là, 3,6 millons de Blancs
inposent une domination simultanément brutale et hypo-

crite à 15 millions de Noirs. En dehors même de toute
considération mm'ale, un tel décalage démographique rend
l'épreuve de forC'} iLi.'i'itable.

46. Même opprimés, soumis à un véritable régime de haute
surveillance, les plus nombreux ne subiront pas, jusqu'à la
consommation des siècles, leur statut misérable. Imaginer le
contraire équivaut à ne leur reconnaître aucun courage,
aucun respect d'eux-mêmes. De telles chimères montrent
l'aveuglement, la médiocrité de leurs maîtres provisoires.

47. Il existe une sorte de folie à mépriser des êtres à ce
point.

48. Dans quels abîmes de l'âme les Blancs d'Afrique du
Sud puisent-Hs un si monstrueux orgueH ?

49. A la place' du leur, en effet, n'importe quel gouver
nement infléchirait sa politique. 11 assouplirait la ségré
gation dans l'espoir de ménager l'avenir. Curieusement,
M. Vorster et ses ministres éludent ce choix. Au risque du
mouvement, ils préfèrent celui de l'immobilisme.

50. Certes, Ds disposent d'une indiscutable supériodté
matérielle. Ds s'arment, s'organisent, attendent la lutte
d'un pied ferme, retranchés derrière leurs tanks, leurs
canons et leurs m;trailleuses. Convaincus qu'ils anéantiront
l'adversaire, comme à SharpeviIle et Soweto, ils ne voient
aucune raison de lui céder quelque chose.

51. Répétons sans nous lasser qu'un calcul aussi sommaire
néglige l'essentiel, c'est·à-dire l'insurrection du désespoir;
tôt ou tard celui ~e nos frères explosera.

52. Vapartheid amasse la vindicte. Il contient en germe
d'effroyables vengeances. Dans l'ancien et le nouveau
monde, personne n'ignore cette vérité. Mais à force d'être
dites et redites, certaines évidences perdent de leur poids.
Chacun s'y accoutume, fmit par ne plus les regarder, par
l'habitude même de les voir. La ségrégation raciale instaurée
au Cap, à Pretoria, dans les mines et dans les banlieues de
Johannesburg, se dresse dans l'histoire du XXe siècle
comme un monument de honte.

53. Violà bientôt 30 ans qu'elle offense nos yeux. Elle
devient d'autant moins supportable qu'elle approche de son
tenne. Avec un curieux mélange d'inconscience et d'audace,
ses org,anisateurs justifient leurs iniquités par une implan
tation locale vieille de quelque 330 ans. Pour réelle qu'elle
soit, celle-ci relève du sophisme, tant elle déplace la vraie
question.

54. L'ancienneté de rétablissement: même de caractère
immémorial comme celle des Africains, sur les lieux
n'accorde pas le droit de traiter les autres hommes comme
des bêtes.

55. Pour nous, voilà le seul principe à considérer.llors de
cette certitude, il n'existe pas de discussion possible.

56. A brève ou longue échéance, un excès se détruit par
lui-même.

57. L'excès d'humiliation auquel le prétendu "développe
ment séparé" expose nos frères les accule à la révolte
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comme il nous assigne le devoir de les soutenir. Aucune
espèce ~e doute ne doit subsister sur ce point; tout
spécialement parmi les puissances occidentales.

58. Certes, Vorster compta longtemps sur leur indulgence
compréhens..ive; le volume des investissements étrangers
dans son industrie dé-euple la puissance en même temps
qu'il fortifie le système politique et social.

59. Le dynamisme de l'économie sud-africaine dote celui
ci d'impressionnantes ressources militaires. Ne produit-elle
pas les hélicoptères, avions légers, missiles air-air indispen
sables à sa défense? L'or, les diamants d'un sous-sol
immensément riche lui assurent en outre un inépuisable
trésor de guerre. Elle en paraît invincible.

60. Son bon fonctionnement n'en dépend pas moins de
ceux qu'elle opprime. Une vaste main-d'oeuvre noire lui
fournit l'irremplaçable concours dans son travail. Quelques
semaines de grève suffuaient non seulement à la paralyser
mais à frapper les investisseurs de panique.

61. Son efficacité complexe rend l'industrie moderne
particulièrement vulnérable. Le moindre accident la
dérange, la désorganise. Elle ne supporte pas l'imprévisible~

Encore moins des tensions sociales prolongées.

62. L'intégration des travailleurs noirs à la machine pro
ductive des Blancs sud-africains suspend sur eux une
hypothèque redoutable qu'ils n'ont plus le moyen
d'ignorer.

63. Jusqu'à présent, nos frères n'ont recouru qu'assez peu
à cette forme de combat. Elle n'en demeure pas moins
présente dans tous les esprits.

64. L'Occid~nt lui-même le sait. Comme en témoigne une
récente évolution de la politique de certaines des puissances
occidentales, il ne considère plus la situation de l'Etat
ségrégationniste avec cette sérénité quelque peu bienveil
lante jusqu'alors de mise.

65. En dehors de toute considération .norale, l'apartheid
présente le redoutable tort de ne pouvoir plus être défendu
par quiconque.

66. L'ébranlement de Soweto, l'an dernier, annonça des
mutations irréversibles. Un événement de cette ampleur ne
survient pas par surprise ni ne développe aussitôt toutes ses
conséqu~nces.

67. Un relatif retour au calme n'empêche nullement
qu'après des années d'essor, la confiance de l'Afrique du
Sud en elle-même subit une grave eclipse. Les investisseurs
s'y font plus rares et les amis du dehors moins assurés.

68. Comme les maladies à incubation lente se guérissent
rarement vite, les crises politiques préparées par des
décennies d'erreurs ne s'apaisent pas du jour au lcndemain.
Celle de l'Afrique australe vicnt de loin. Elle ira plus loin
encorc.

69. Malgré leur étcrnelle répugnance à regarder les choses
en face, les Occidentaux le savent bien, la chute du régime
ségrégationniste leur semble aussi fatale qu'à nous. Dans
une certaine mesure, ils en éntrevoient même la nécessité.
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70. Vapartheid attise en effet une tensiQn dangereuse dans
l'une des zones stratégiques les plus importantes du globe. Il
rexpose donc à d'imprévJsibles bouleversements.

71. Cette menace plonge dans la crainte les pays d'où
M. Vorster tira si longtemps des concours politiques,
économiques et militaires. Ils n'ont rien à gagner au
maintien d'une si dangereuse hypothèque.

72. Mais, avec ce qu'il comporte de hasards, le changement
les effraie àussi. Ils craignent qu'à travers des troubles
locaux un gouvernement hostile arrive au pouvoir et place
la route du Cap sous le contrôle de la flotte du camp
adverse.

73. Même avec de très faibles notions de géopolitique, nul
n'envisage une hypothèse pareille sans comprendre qu'elle
bouleverserait le rapport des forces internationales.

74. Entre ce péril et ceux du statu quo, l'Amérique et
l'Europe n'hésitent plus guère sur les principes, même si
elles tergiversent encore dans leurs actes. Leurs calculs, leurs
appréhensions ramènent fmaIement la tragédie sud-africaine
à cette question très simple : .rien n'empêchera plus la chute
d'un ordre exécré, mais comment s'y prendre pour qu'il
n'entraîne pas avec lui d'irrémédiables complications diplo
matiques ou militaires?

75. 11 ne nous appartient certainement pas d'offrir à ce
problème une solution parfaite. Des éléments trop divers le
composent. Nous n'en possédons pas la maîtrise. Personne
ne l'a d'ailleurs entièrement à notre place. M. Vorster le
sait. Il tente donc d'exploiter nos incertitudes. Il supplie
l'univers de lui accorder encore un peu de temps - le temps
de quoi faire?

76. Après bientJt 30 années d'une discrimination établie
sur l'asservissement de tout un peuple, ne dispose-ton pas de
l'expérience nécessaire à de grandes réformes, s'il en
éprouvc réellement le désir? Après l'alerte et l'avertisse
ment de Sharpeville, ses pareils et lui-même disposaient des
déiais suffisants pour abandonner leurs exécrables doc
trines. Au lieu d'y renoncer, ils s'y cramponnèrent. Les
nouveaux délais qu'ils réclament, avec promesse de
s'amender, ressortissent à ces procédés dilatoires, qu'une
politique respectueuse d'elle-même ne prend pas au sérieux.

77. Sans prétendre détenir les clefs d'une situation excep
tionnellement complexe, nous refusons d'entrer dans lejeu
d'un adversaire inconciliable et de lui consentir la trêve
qu'il sollicite av~c l'espoir de nous tromper""une fois de plus.

78. Il ne nous. appartient pas davantage de dire par quels
mécanismes institutionnels, par quels partis, par quels
hommes la majorité noire gagnera son indépendance, même
si le futur gouvernement de Pretoria devait devenir multi
racial.

79. De toute évidence, Ics Noirs. d'Afrique du Sud
comptent parmi eux beaucoup d'individus éminents, com
pétents ct respectables. Leur accession aux responsabilités
publiques doit s'accomplir proportionnellement à ce qu'ils
représentent. Pour cette seule raison, abolir l'apartheid ne
relève pas d'unc affaire de délais, mais simplement de
principes.
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80. L'abominable ségrégation raciale bloque toute négo.
dation politique. Il s'agit dOJ1Ç de 11 supprimer, non pu
dans six ans, dans six mois ou six semaines, mais tout de
suite. Le moindre 3termoiement transformera en fureur la
wptime rc!volte d'une majorité de moins en_m<!iII~1iJm. ..
CÏf:ue. Les chant:eS des exttêll'listes, tes risqUes de compli
cations irréparables, s'en accroitnient nécessairement. Pour
notre part, nous refusons jusqu'à l'hypothèse d'un aussi
lDODItrUeux 1Idüs. L'inteUipnce humaine a pour million
de conjurer lescatut.~.

81. Nos peuples n'épargneront aucun effort pour voler au
leCours de leurs frères malheureux. Leur sort engage en
effet non seulement la justice, mais aussi la séçurité
continentale. Celle-ci demeurera incertaine, vulnérable, illu
lOUe, aussi longtempl qu'un pareil foyer de criJe intet
nationale subsistera à notre porte.

82. En 1976, la tragédie de Soweto prit apparemment le
monde entier au dépourvu. Avec d'autres pays, le Gabon
n'amt cependant pas attendu qu'elle éclate pour s'inté
resser aux mouvements de libération sud-africains. Il orga
nisa en 1975 une rencontre entre leurs délégations, à
JjbreviUe. Avec fermeté, il soutient l'établissement d'un
pouvoir national dans leur pays. Hors de cette solution
conforme au bon sens comme à la justice, il n'existe aucun
moyen d'éviter le désastre.

83. Nous adjurons donc solenhellément les puissances
occidentales d'mEter le soutien qu'elles prodiguent encore
JOUI des formes diverses à un régime anachronique, rétro
prde et cruel.

84. Simultanément, avec autant d'énergie, nous de
mandons à toutes les puissances:qu'ellés Soient de l'Ouest •
ou de l'Est, d'éviter t9ute immixtion susceptible d'aggraver
les troubles dans l'hémisphère austral.

8S. Directement ou par l'entremise d'un de leurs alli6s,
eDes interviendraient en principe pour combattre soit le
marxisme, soit l'impérialisme, le colonialisme ou le n~
colonialisme. .

86. Nous connaissons d'avance chacune de ces vieilles
justifications! Nous le savons de longue date : l'id6olop
domi~antesert toujours d'alibi à de grands intérats.

87. Par l'un de ces déploiements dont l'histoire humaine
offre tant d'exemples, l'idéal d'une telle lutte des peuples
contre les puissances est tout simplement devenu une arme,
un moyen d'intimidation dans la·lutte entre les puissances.
Cette évolution obéit à une loi trop banale pour que l'on
puis1e s'en étonner. A dc!faut d'en devenir les victimes,
qu'on pennette à notre réalisme d'en tirer les conclusions.

88. L'Afrique n'apportera pas son concours, ni ses illu
sions, à un antimarxisme ou à un anti-impérialisme trans
formés en instruments de conquEte néo-coloniale ou impé
riale.

89. Voici une quinzaine d'années, nos Etats entraient dans
le concert des nations avec la croyance un peu ingénue de
tout pays jeune envers l'idéologie. Les mots "démocratie"
et "h"bertést rc!wnnaient dans nœ coeurs âlmme la pro
messe d'une ère nouvelle. Ils nous soulevaient d'enthou-

siasrne. Les puissances jetèrent sur notre foi le glacial
désenchantement d'un cynisme impitoyable. Nous n'aurons
pas la mauvaise grâce de nous en indigner. L'initiation
inévitablement douloureuse aux vérités du monde se réalise
-iœ-prix.

90. Cette concession admise, il convient cependant de ne
pas laisser s'accroître dans des proportions trop scanda
leuses le divorce entre les paroles et les actes.

91. A quoi bon parler de justice ou d'émancipation si elles
cessent l'une et J'autre au sud du zambèze?

92. La malheur de nos frères nous oblige à préparer leur
délivrance. Ce combat sacré pour eux, nul ne doute qu'il
fmDeauuilegagnerpournou~mêmes!

93. Devant ce pnocide monstrueux, devant cette tragédie
menaçante dont notre Secrétaire général, M. Kurt
Waldhe.im, ne sous-estime pas les dangers, que doit faire,
que peut faire l'ONU?

94~ Jusqu'à présent, elle n'est certes pas restée totalement
inactive. Elle a multiplié les condamnations morales. EUe a
élaboré des dizaines de résolutions, dont la plupart de
meurent malheureusement lettre morte. EUe a organisé des
confc!rences où l'intransigeance, la modération et l'hypo
crisie se heurtent, comme partout, sans résultats pratiques.

95. En ce que concerne le. Sud-Ouest africain, pour lequel
la défunte Société des Nations avait délivré à l'Union
sud-africaine de l'c!opque un mandat administratif, l'ONU a
pris des aécisions. Elle a notamment mis fm à ce mandat
{résolution 2145 (XXI)} et a fIXé au 30 mai 1975 le retrait
des forëes sud-africaines de Namibie.

96. Nous sommes au regret de constater qu'après plus de
deux ans, ce délai de prescription n'a pas été respecté. Le
Gouvernement de Pretoria en ignore tranquillement les
implications et défie ainsi sans crainte la communauté
intercontinentale.

97. Semblablement, l'ONU édicte des sanctions écono
miques contre la colonie britannique rebelle de Rhodésie,
c!rigée en république par une poignée de colons; mais ceux
qu'elle condamne n'en demeurent. pas moins prospères
grlce aux complicités parfois inattendues qu'ils reïlcontrent
à travers le monde.

98. Nous touchons là les limites des pouvoirs réels de
l'ONU. Elle dispose de moyens très réduits face à n'importe
quelle puissance résolue à ignorer ses fiécisions. Certes, elle
peut recourir, en théorie, à la force militaire, mais tout
recours à ce genre d'intervention doit être justifié par une
menace à la paix, suivant les Articles 41 et 42 de la Charte.

99. Pendant ce temps, les grandes puissances mènent
souvent un jeu destructeur. Certaines d'entre elles consi
dèrent notre continent comme un réservoir de matières
premières, d'autres voient en lui un champ de manoeuvre
pour la subversion. Avant de défendre une doctrine
&.-Gnomique, un système social, elles opposent leurs hégé
monies, leurs tendances respectives mais antagonistes, à
l'empire universel. La liberté, la démocratie, le droit des
peuples à disposer d'eux-mEmes qu'elles invoquent les unes



34C "1ICe - 14 octobfc 1977 717

contre les autres dans leurs pol6miques ne vilent, comme
d'habitude, qu'à mettre les principes au service de la force:

100. Un continent pauvre ne peut s'offrir le luxe de céder
aux pressions extérieures sans risque de dislocation immé·
diate. Sous peine de catastrophe, il nous faut refuser cette
dialectique infernale de la violence et de la mort, JIlI1.
heureusement confonne aux lois ~temenes de la lutte entre
les empires.

10J. Si nous ne réussissons pas à rendre des décisions
~uitables poI1l"b1es en Mrique austnle, 1'6cbec tervira
d'alibi à des interférences extérieures encore plus péril·
leuses. L'Afrique figure dans les atlas comme l'une des cinq
parties du monde. Cette constatation banale implique une
conséquence très simple : son équilibre concerne celui de la
planète. Dans un siècle où tous les intérêts deviennent
solidaires, ne pas comprendre cette nécessité équivaut à ne
pas saisir rune des grandes lois de l'époque: la vraie
politique ne connait ni pitié ni fantaisie.

.
102. Aucune grande puissance n'assiste jamais sans réagir
aux déchirements d'autrui. Chacune s'efforce de soutenir
ses aIllb, ses intérêts, sa clientèle. Pour les unes et les autres,
la moindre abstention conduit à laisser le champ libre à
l'adversaire. Dans ce domaine de fauves qu'est la lutte pour
la suprématie internationale, nul n'y consent d'un coeur
léger.

J03. Par la force des choses, sous l'effet d'une fatalité
physique, toute crise grave dégénérerait vraiment chez nous
en lutte d'influence entre les hégémonies. Elle ouvrirait des
enjeux très supérieurs à nos moyens. Une folie suicidaire
peut seule consentir à pareils désastres.

104. L'Afrique a besoin de paix. Nous y croyons- ferme·
ment. D'ordinaire, le pacifisme se fonde sur la certitude
qu'une bonne volonté réciproque supprime tout anta·
gonisme entre les gouvernements. Le nôtre s'inspire d'une
vision moins heureuse des affaires mondiales. En dehors de
la paix, ses difficultés ne laissent à notre continent qu'un
choix restreint entre différents types de catastrophes.

lOS. Il s'agit donc pou!" nous d'échapper aux blocs
pourvoyeurs d'aîffi~s. et d'idéologies belliqueuses. Voilà
l'incontestable vérité .Jont il faut se convaincre avec
réalisme. La paix, la paix seule, nous préservera des
ingérences étrangères, garantira notre indépendance. A
défaut d'en réunir les conditions, il convient de s'attendre
au pire.

106. La passion doctrinale convaincra peut~tre certains
d'agir autrement, d'admettre du bout des lèvres cette paix
dont ils n'éprouvent qu'à demi le besoin au fond du coeur.
Dans ce cas, qu'ils soient conscients de s'!xpoaer l de bien
mauvaises surprises. Semer le vent amène toujours la
tempête.

107. Ces propos, nous le savons bien, n'ont rien d'exaltant
ni de œvolutionnaire. Us le bornent l exprimer des
observations d'un bon sens assez prosaïque. Mais qu'y
pouvons-nous si l'enthousiasme trompe, égare si souvent les
hommes? Le réalisme et ta m9destie n'excluent cependant
pas la résolution. L'indiscutable nécessité de la paix nous
engage à la défendre sans reliche.

lOB. Cependant, l'OUA reconnait à nos frères d'Afrique
du Sud le droit de s'affrinchir par tous les moyens qu'ils
jugeront convénables. A ce titre, oonform6ment aux réso
lutions prises lors de la quatorzième session ordinaire de la
Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA,
tel)ue cette an~ à Libreville {voir AI3213JO}. elle assure
leurs mouvements de libération de tout son soutien
diplomatique, financier, matériel et mDitaîre, sans oublier
un seul instant la lutte qu'ils mènent sur le terrain, et dont
nous salouns ici le courage et les sacrifices.

109. La communaut6 internationale et les pays qui la
composent peuvent néanmoins beaucoup pour que les
armes se taisent et pour que des millions d'AfriQins
recouvrent leur dignité et leur liberté. Nous leur adressons
un solennel appel afin que soient prises sans tarder les
mesures qui s'imposent. Parmi ces mesures, celle que nous
parait la plus indiquée dans l'immédiat est l'isolement de la
République sud·africaine par un boycottage total et
effectif, notamment économique, allant jusqu'à la sup
preaion des aides et des investissements dont ce pays
bénéficie de la part d'autres nations du monde. 1

110. On ne peut continuer à mettre impunément en
balance, d'un côté la vie de millions d'êtres humains,
esclaves dans leur propre pays, et de l'autre des int6rets
matériels, Slns doute considérables, mais dont les b6nérlCeS
ne pèsent guère en comparaison de ce qu'ils coûtent en
souffrances et en humDiations. Sinon, il ne resterait plus
qu'à désespérer à jamais de l'espèce hum;ine.

Ill. Or comment ignorer - et l'expérience est Ji pour le
prouver - que les cinq membres permanents du ConJeîl de
sécurité, armés d'un droit de veto négatif et paralysant, ne
considèrent pas nos intérêts comme.s'il s'agissait des leun•

. La prééminence juridique qu'ils possèdent sanctionne sim
plement la suprématie des cinq puissances sorties victo
rieuses de la seconde guerre mondiale. Or depuis 1945, en
32 ans, tout de ~me le monde a changé. En bonne
logique, le fonctionnement de l'ONU devrait se modifier
aussi et traduire les nouveaux rapports de forces apparus
depuis cette époque.

112. A la capitulation du Ille Reich, rAfl'ÎU"1e n'existait
politiquement qu'à travers la souverainet6 l.. ses coloni
sateurs. Le droit de veto détenu par la France et l'Anale
terre ne traduisait pas seulement leur participation morale
ou militaire à la victoire· des dénlOcraties, mais aussi leur
souveraineté sur d'immenses empires. Aüjourd'hui, ces
ensembles n'existent plus.

113. En vertu de quels droits les privilipl qu'ils s'accor
daient subsisteraient·ils jusqu'à la consommation des siècles,

.quand un continent devenu libre comme l'Afrique ne
dispose pas de pouvoirs équivalents? A ce titre, nous
dem8lldions solennellement qu'un membre de l'OUA "'
signé pour un an par notre organisation continentale, filure
dûoImais parmi les membres du ConteR de *urit6,awcJes
mêmès droits et les mêmes devoirs. Notre réclamation
surprendra. Elle traduit Iimp1eD1flllt l'impatience des ""
neufs devant les hypocrisies de toutes sortes et le pater
nalisme mal déguisé d'un monde immobile.

114. Mais pour être aussi meurtris et aussi excédés. les
Africains ne se soucient pas moins des autres foyen de
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tension et de guerre existant encore dans le monde. A
Chypre, dont je salue la mémoire du grand chef disparu, feu
Monseigneur Makarios, le retrait des forces étrangères doit
intervenir. L'intégrité territoriale et la qualité de pays non
iligné de cette île doivent être respectées. Le conflit devrait
être résolu par un dialogue entre les communautés
chypriotes, exclusivement.

115. De même, en Corée, la voie de la paix, c'est·à-dire de
la réunification, passe inévitablement par un dialogue
permanent entre Coréens du Nord et du Sud..

116. Quant au conflit du Moyen·Orient dans lequel sont
impliqués certains Etâts africains, la position de l'OUA n'a
pas varié.

117. Nous pensons que la paix peut et doit régner dans
cette partie du monde, riche en histoire et chère à
11tumanité toute entière; que la période actuelle paraîtrait
comme étant propice à un règlement définitif du conflit,
bénéfique pour tous les peuples de la région.

118. Mais nous pensons aussi que la voie de cette paix
passe par la reconnaissance sans ambiguïtc du droit des
Palestiniens à posséder une patrie, et par un retrait des
Israéliens des terres arabes occupées depuis 1967, ainsi que
par la stricte application par les belligérants des résolutions
242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité auxquelles
fis ont souscrit.

119. Cela dit, il ne me reste plus qu'à vous entretenir de
cette ~utre maladie grave que j'évoquais au début de mon
exposé et qui touche l'Afrique et le tiers monde.

120. Un véritable philosophe, c'est·à-dire doué de quelque
ironie, s'amuserait sans doute des idées variables et
changeantes dont les hommes s'enthousiasment tour à tour.
En Europe, le culte de la matière succéda en 100 ans à·celui
de l'esprit, non sans quelques détours par la liberté,. le
progrès, la science, le socialisme, la nation. Dans leur
dévouement, les Occidentaux. poussèrent même le zèle
jusqu'à s'entretuer pour ces mots sonores. Depuis. la
seconde guerre mondiale, le dogme du développement
remporte sur tous les autres. Il doit certainement sa
prodigieuse fortune à l'échec, à l'agonie des principes
antérieurs. Mais dans une société dite de "consommation",
tes travaux liés à la multiplication des produits consom·
mables occupent naturellement le centre des choses.

121. Dans nos pays, le développement enflamme aussi les
imaginations, mais avec un sens très différent de celui qu'il
prend chez les peupies: industriels. Nous n'envisageons
évidemment pas de fabriquer davantage dans le seul but
d'absorber, mais d'obtenir le nécessaire au lieu du superflu,
et de vaincre lâ maladie, la misère. Ces objectifs atteints, il
nous faudra encore acquérir suffisamment de force pour
nous affranchir des tutelles étrangères, dans toute la mesure
possible. Ces tâches gigantesques ne portent cependant
pas en elles un remède pour chacun- de nos maux.
Gardons-nous de considérer le développement comme une
espèce de Dieu réconciliateur, où les difficultés de la vie
collective trouveraient simultanément leur explication ct
leur solution. Les bouleversements qu'il introduit dans les
sociétés traditionnelles créent presque autant de compli·
cations qu'il supprime de pénuries. Aussi, devons-nous

l'utiliser avec beaucoup de prudence et sans précipitation.
En dépit de ses grands mérites, fi ne réduit pas à néant les
permanences de l'histoire. De tenaces rivalités politiques,
idéologiques, séparent certains de nos Etats. Tout les
oppose, et d'abord leurs conceptions sur l'avenir du monde.

122. Convaincus qu'en dernier recours n'importe quel
contentieux se ramène à des rivalités économiques, à des
signes plus ou moins au bas de courbes et de statistiques,
certains dirigeants occidentaux attribuent ces conflits à la
misère. A les entendre, une amélioration régulière du niveau
de vie vient tôt ou tard à bout des antagonismes les plus
tenaces. Si "ventre affamé n'a pas d'oreilles", ventre plein, à
les èroire, n'entend pas davantage. Une telle conception de
la vie nous surprendra toujours par sa naïveté. Imaginer la
richèsse capable d'apaiser n'importe quel conflit par ses
seuls mérites, lui suppose l'improbable vertu de désamorcer
les batailles qu'il arrive aux hommes d'ouvrir pour la
conquête de la richesse elle·même. Tant d'angélisme étonne.
Il nous rappelle cet autre proverbe: "Qui fait l'ange fait la
bête". r

123. A nos doutes, les tenants de l'économisme rétor
queront peut-être qu'il n'existe pas ou plus aucune raison
de s'affronter quand l'abondance des biens décourage
jusqu'au besoin de les conquérir. Ce genre de fable séduit
les riches et les peuples gâtés. Les conflits entre gouver
nements combinent d'ordinaire des causes trop diverses
pour qu'il soit raisonnable de les réduire à une seule. Notte
expérience, notre dignité de pauvres, s'insurgent contre une
conception de l'existence où la profusion devient la
suprême et presque seule.valeur de la vic.

124. Les ~tats nés de la. décolonisation se bâtissent pour
leur part sur des bases d'une toute autre nature. N'en
déplaise aux technocrates, la croissance n'exerce qu'une
emprise assez médiocre sur l'instinct collectif.

125. L'Europe elle·même n'y échappe pas:. Une opulence
commune interdit-elle aux Français de regarder avec appré
hension le prodigieux essor de l'Allemagne, et la préémi
nen;c du deutschemark sur le marché des changes '?
D'étonnants records technologiques, atteints depuis quel·
ques années par les Occidentaux, ne les empêchent guère de
prendre ombrage des exportations japonaises.

126. De leur. côté, les Etats·Unis d'Amérique s'effrayent
parfois des progrès obtenus par les anciens bénéficiaires du
plan Marshall.

127. De quelque angle qu'on la considère, l'expansion
n'amène pas seulement l'abondance. Elle produit aussi la
concurrence, et réveille fatalement avec elle de vieux
penchants agr~ssifs toujours mobilisables dans le coeur des
nations.

128. Si nous n'attei1dons pas du développement qu'il
multiplie les miracles.. nous en espérons cependant beau
coup. Nous le savons souhaitable. nécessaire, porteur
d'immenses transformations. Encore faut·iI l'adapter aux
besoins de nos compatriotes, l'astreindre à d'indispensables
contrôles, à une discipline suciale. Ces règles admises, avec
quelle joje ne Je voyons-nous pas introduire des rythmes
nouveaux de vie jusque dans la nature. Le pays où se réalise
le chemin de fer trdnsgabonais se veut résolument moderne.

, -- -~-~~._--~------~.
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Il ne plaide certainement pas pour l'immobilisme, moins
encore pour un passé bucolique, enchanteur, reconstruit sur
des rêves.

129. Le monde ancien fut dur à nos pères. Des esprits
oublieux seuls en négligent les rigueurs, les cruautés. Parce
qu'ils les connurent, nos villageois n'en veulent à aucun prix
la prolongation. Le développement présente pour eux le
sens très positif d'améliorations quotidiennes. Avec sim
plicité, ils l'identifient à quelques résultats concrets:
l'école, le dispensaire, les transports, c'est-à-dire bien
souvent sans le savoir, la santé, le travail. Pour humbles,
prosaïques, limités qu'ils semblent, ces objectifs cor
respondent à ceux de tout pouvoir conscient de sa vocation.
Pour lui-même comme pour les citoyens dont il a la charge,
aucun d'entre nous n'entend y renoncer. A l'instant même
où il pénètre dans le palais présidentiel, tout responsable
africain reçoit en charge le bien-être de ses compatriotes.
Non pas sous forme administrative générale, comme dans
les pays industriels, mais en termes mesurables par les
souffrances, les épreuves soulagées.

130. A ce titre, le développement figure parmi les plus
impérieuses de nos obligations. Si nécessaire soit-il, l'e~
économique ne se réalise pas dans l'abstra5t. A cet égard, Ils
pays d~c1arés "pauvres" traversent une phase parti9U
Iièrement critique. Sous les effets cumulés de la dété~o

ration des termes de l'échange, du désordre monétaire eJ de
l'inflation mondiale, ils s'appauvrissent davantage et le fossé
qui les sépare des pays riches s'élargit en proportion. ~rmi
les 25 pays les plus pauvres du monde, 18 appartien~ent à
l'Afrique. La plupart de leurs balances commerciales accu
sent des déficits de plus en plus graves et les endettements
deviennent partout intolérables. Cette situation décourage
le développement, engendre la sous·productivité, la pénurie,
l'abaissement du niveau de vie, avec leur cortège de
revendications, de misères et de troubles sociaux.

131. Les pays industrialisés, dont le système d'échange
calculé en fonction de leurs seuls intérêts nous met dans
cette situation drdmatique, devraient comprendre qu'ils
sont eux-mêmes menacés d'une aggravation du chômage et
de l'inflation, et partant, de récession économique, si leurs
fournisseurs de matières premières cessent de les appro
visionner et, appauvris, leur achètent beaucoup moins.

t32. Certes, on pourra peut-être rétorquer que l'aide de
ces pays ne nous manque pas. En comparaison des
gigantesques efforts déployés après la guerre par les services
du plan Marshall, cette aide paraît insuffisante et dérisoire,
par sa nature, son volume et son organisation. Pour cette
raison, il devient nécessaire de dire la vérité à son sujet.
L'aide publique, pour ne me limiter qu'aux seuls pays
occidentaux, tend, on le sait, à décroître par rapport aux
investissements privés, lesquels, nul ne l'ignore davantage,
sont récupérés avec des bénéfices exorbitants. Ainsi, par
exemple, si l'on retranche du montant de la somme
présentée comme aide au tiers monde au titre de l'une de
ces dernières années, les prêts remboursés et les avantages
de l'aide liée, les concours parcimonieusement octroyés
n'atteignent même pas le quart de ce montant global pour
les pays du Comité d'aide au développement. Autrement
dit. moins de 0,20 à 0,25 p. 100 du produit national brut
de ces pays, soit 10 fois moins que leurs dépenses de
publicité à la surconsommation, c'est-à-dire. en fait, à du
superflu. des mirages. L'Afrique rembourse aux pays

industrialisés au titre de la dette publique près de 75 p. 100
des sommes reçues en aide. Conjuguée avec l'effet de la
détérioration des termes de l'èchange, cette dette s'accroît
deux fois plus vite que les recettes d'exportation norma
lement prévues pour l'éponger. L'aide liée représente près
de 80 p. 100 de l'aide bilatérale. Or, par le truchement des
profits, des traitements des experts, des redevances exceg..
sives à des bureaux d'études aux capacités douteuses, par la
vente des équipements et des brevets qu'elle suscite, cette
aide récupère généralement 80 p. 100 des sommes accordés
en principe avec un altruisme généreux. Elle peut donc être
régardée comme une subvention déguisée aux exportations
de biens et de services des pays développés distributeurs.
Voilà la vérité, pour désagréable et déplaisante qu'elle soit
et puisse paraître.

133. Certes, nous devons sans doute compter d'abord sur
nous-mêmes. Mais encore faudrait-il que nos produits soient
justement rémunérés, que l'équité commande davantage
l'expansion du com~erce mondial, que nos économies ne
soient pas constamment à la merci des risques de change
découlant des réajustements et des fluctuations monétaires,
unilatéralement décidés par les pays industrialisés, dans leur
intérêt exclusif. Nous avons, à ce sujet, placé de grands
espoirs dans l'issue du dialogue Nord-Sud - la Conférence
sur la coopération économique internationale - et c'est
avec beaucoup d'amertume que nous constatons aujour
d'hui qu'elle n'a abouti qu'à de maigres résultats, sinon à un
échec. Dans ces conditions, l'aveuglement des nantis nous
acculera-t-il au désespoir?

134. Au nom de 200 millions d'hommes, nous demandons
à leurs représentants s'ils mesurent vraiment leurs immenses
responsabilités 1. Pour avoir accepté de nous retrouver
ensemble ici, nous devons, je pense, envisager d'autres voies
et moyens pour arriver, à terme, à l'assaïnissement du
commerce mondiaL

135. Il nous pardît donc urgent d'élaborer une nouvelle
politique économique internationale, axée sur une juste
organisation des marchés et sur une active rénovation de la
coopération à l'égard du tiers morlde.

136. Nous. voulons espérer que la cinquième session de la
CNUCED. qui doit se tenir à Manille en 1979, apportera à
ce grave problème une solution satisfaisante pour tous.

137. Mais en attendant, nous devons réaffirmer solennel
lement la souveraineté exclusive des Etats sur leurs richesS($
et leur don"ner, par un transfert approprié des technologies,
les moyens de les transformer eux-mêmes, autant que faire
se peut, pour les protéger ainsi, dans une large mesure, de la
détérioration des termes de l'échange.

138. Parallèlement, le Conseil du commerce et du develop
pement de la CNUCED doit faire avancer le projet de fonds
commun ainsi que la mise sur pied d'un système de garantie
de crédit pour les exportations des pays pauvres.

139. Voici. esquissés à grands traits. les problèmes prin
cipaux de notre continent tels qu'ils se posent à nous dans
la seconde moitié du xxe siècle. Leur description, les
remèdes suggérés, recueilleront très certainement la sym·
pathie qu'il est normal d'obtenir dans cette assemblée.

140. Nous voulons la paix et, sur cette terre~ -haClm

affirme tenir à elle comme au plus grand, au plus rr '~ux
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de tous les biens. Officiellement, les plus rudes bellicistes
n'hésitent jamais à s'en proclamer les meilleurs champions.
Selon un scénario bien connu, les agresseurs patentés
affirment même défendre ses intérêts chaque fois qu'ils
tirent un coup de fusü. Mais apparemment, ce trésor si
p,récieux, si recherché, n'est atteint qu'avec le plus grand
mal.

141. Cette contradiction béante entre le résuIitat obtenu et
le but souhaité laisse quelque peu rêveur. Les traités de
non-agression prolifèrent sans ralentir le rythme des arme·
ments. Les Nations Unies délibèrent, comnie une espèce de
parlement des Etats à J'échelle internationale, sans qu'un
grand nombre de ~urs votes diminue vraiment les souf·
frances humaines. Mieux, depuis la fin de la seconde guerre
mondiale, pas un jour ne stest écoulé sans qu'à nouveau le
sang ne ruisselle à la surface du globe: en Inde, en Chine,
en Corée, au Viet Nam, en Algérie, au Moyen·Orient, pour
ne rien dire d'autres hécatombes, comme si une tragique
prédestination poprsuivait notre espèce tout entière.

142. En Afrique~me, plusieurs conflitshantent toutes les
mémoires et iJlustrent cette funeste fatalité. Le ~ntinent
ne se développera qu'avec la résolution de s'y soustraire. Or,
à l'inverse de bien des illusions, la paix ne se décrète pas.
Elle se gagne, ene se mérite, par la persévérance et la
volonté. Ces vertus ne s'exercent naturellement pas dans le
vide. Elles exigent le respect de quelques règles et, d'abord,
la tolérance entre Etats aux systèmes politiques et sociaux
différents. D'innombrables résolutions de politique étràn
gère consac!ent sans doute ce principe. n porte meme,
parfois, Je nom attrayant de coexistence pacifique. Selon

, ses adeptes eux-mêmes, ce pacifisme-Ià ne s'applique cepen
dant qu'à la diplomatie et au commerce. nne concerne pas
l'idéologie. Au contraire, il admet sur ce point la persistance
de vigoureux antagonismes..
143. Cette étrange combinaison prétend concili~r les
contraires~ Les doctrines gouvernementales inspirent en
effet la vie des peuples comme les convictions intimes celle
des individus. Seul un respect mutuel garantit une entente
sincère7 dépourvue d'arrière-pensées.

144. L'intensification des controverses théoriques ne peut
qu'introduire7 en revanche~ de nouvelles occasions de se
disputer, sinon les mots n'auraient plus aucun sens.

145.. Aujourd'hu4 j'ai devant vous l'insigne et redoutable
privilège de prêter ma voix à quelque 200 millions de
d6shérités.

146. Chaque fois qu'il m'arrive de voir notre continent sur
une pIanisphère, il me frappe aussitôt par sa silhouette
massive, compacte, puissante, repliée sur elle-m&ne comme
un formidable secret. Quel avenir, quelles énigmes se
cachen! derrière ces lignes sobres et fermées? U où
l'Europe effllod1e à l'inf"mi les arabesques capricieuses de
ses côtes, où l'Amérique étire sa puissance des banquises
polaire3 à la Terre de Feu,. où l'Asie couvre un tiers du
globle de son bloc horizontal, notre Afrique se ramasse au
centre du monde, comme si ene en était le coeur.

147. Selon les paléontologues, l'espèce humaine y trouva
son berceau voici plusieurs millions d'années. Nous n'aurons
certainement pas l'outrecuidance lfen retirer une gloire
quelconque.

148. Comme les individus, les peuples éprouvent une
légitime fierté devant des exploits qu'ils réalisent ou
qu'accomplirent leurs pères, nullement de circonstances
hasardeuses, lointaines, étrangères à leurs mérites comme à
leur volonté.

149. Les Africains du XXe siècle ne portent d'évidence
aucune responsabilité dans le peuplement antédiluvien de
l'espace qu'ils occupent aujourd'hui. Ils ne sont même pas
certains d'identifIer leurs anc!trei parmi ces lointains
inconnus de notre préhistoire. Simplement, des fossiles
attestent qu'ils vécurent, chassèrent là où nous posons nos
pieds, bâtissons nos villes.

ISO. Nous n'évoquerons donc leur mémoire qu'avec une
seule certitude: l'avenir de l'Afrique se trouve en avant,
certainement pas dans un aussi lointain passé. Avec ses
ambiguïtés, ses pièges, il absorbe d'ailleurs sufÏlSamment
notre attention. n ne nous permet guère de rêver au bord
des millénaires, quand des tâches plus immédiates sollicitent
une vigilance de tous les instants.

151. Ne nous y trompons pas! Comme les flIs portent en
eux les défauts et les vertus de leurs pères, l'Afrique de
demain apparaîtra. profondément marquée par celle d'au
jourd'hui.

152. "Nos actes nous suivent", observait à la première
moitié du siècle un célèbre historien français. Les nôtres
pèseront inévitablement sur les générations futures. Nous
souhaitons certainement leur transmettre en héritage la
puissance et la paix.

153. Hélas1 celui dont nous recevons nous-mêmes la
charge. ne ressemble guère à une page blanche où il nous
sufÏllait d'inscrire nos quatre volontés. Cependant, si les
obstacles nous inquiètent, ils ne nous effraient pas et nous
découragent moins encore. L'Afrique comparait devant
vous, forte de son honneur, avec la résolution de prendre sa
juste place dans un monde apaisé par le progrès et la
lumière.

154. Quant à vous, mes chers frères africains, c'est au nom
de cette Afrique si chère à nous tous, c'est au nom de
l'OUA et en vertu de ce mandat que les uns et les autres
avez bien voulu me confier, que je voudrais faire appel à
votre bon sens, à votre sens d'Africains d'abord, à la
solidarité africaine, à la philosophie africàine, pour que se
taisent nos petites querelles, pour que œ::lsent nos égoïsmes
et pour que nous puissons, plus que jamais, montrer à la
face du monde que les Africains ont compris7 que les
Africains savent, quand ils le veulent, régler leurs problèmes
"à l'africaine". C'est pourquoi nous devpns, plus que
jamais, respecter les résolutions que nous avons, les uns et
les autres, librement adoptées lors de nos assises de la
quatorzième session ordinaire de la Conférence des chefs
lfEtat et de gouvernement de l'OUA qui a eu lieu à
Ubreville.

155. Le PRESIDENT: Au nom de l'Assemblée générale,
je tiens à remercier Son Excellence El Hadj Omar Bongo,
président de la République gabonaise et pI6sident en
exercice de la Conférence des chefs d'Etat et de gouver
nement de l'OUA, de l'impoItanœ allocution qu'ilvient de
prononcer.

La shmce est levëe à 13 h 35.




